




	[bookmark: _Hlk107505488]Conditions Générales de Vente 




[bookmark: _Hlk109138548]Les présentes conditions générales s’appliquent à toutes les ventes (hors pose) d’aménagements intérieurs constitués de meubles, appareils électroménagers et autres fournitures (ci-après « les fournitures ») par la société Maryn’co Agencement SAS immatriculée sous le numéro RCS 917 665 242 au Registre du commerce et des sociétés de Besançon (25) à des clients consommateurs. Les présentes conditions générales ne s’appliquent qu’aux ventes de fournitures par Maryn’co Agencement SAS conclues à partir de son magasin et à destination de la France métropolitaine. Elles ne s’appliquent pas aux ventes par Internet ou par d’autres circuits de distribution et de commercialisation, en ce compris notamment les ventes à domicile ou hors établissement.   
Préalablement à toute commande, les présentes conditions générales de vente ont été mises à la disposition du client qui en a pris connaissance. Le client a été dûment informé et reconnaît que la signature du bon de commande implique l’acceptation sans réserve des présentes conditions générales de vente. 

1. INFORMATION PRECONTRACTUELLE

Avant la passation de sa commande et en dehors des présentes conditions générales de vente qui lui ont été remises, le client est  informé, de manière claire et compréhensible, via notamment le devis et/ou le bon de commande, des caractéristiques essentielles des fournitures, de leurs prix et frais annexes, de la durée de disponibilité des pièces détachées indispensables à l’utilisation des fournitures, et de toutes les informations requises notamment aux termes des articles L.111-1 et suivants et L.113-3 du Code de la consommation.  

2. DEVIS

Le devis de l’aménagement est une offre de prix des fournitures (meubles, accessoires) incluant la conception. Le devis de fournitures est valable durant tout le mois à compter de sa remise (hors promotions). Les conditions relatives aux promotions sont disponibles en magasin et sont susceptibles d’évoluer à tout moment.  
L'intervention éventuelle d'un architecte ou d'un décorateur sur le chantier, sollicitée par le client, est à la charge de celui-ci.

3. CONCEPTION

Le prix des études et de la conception, inclus dans le prix des fournitures, comprend :

· le déplacement de  Maryn’co Agencement SAS au domicile du client,
· la réalisation du métré,
· L’analyse technique de l’aménagement, l’élaboration des plans de conception et du plan technique,
· Les conseils optionnels en décoration.

Maryn’co Agencement SAS élabore et remet au client les plans de conception et le plan technique contractuels. 
La perspective et la représentation artistique sont des dessins ne comportant aucune mesure et ne reproduisant pas fidèlement le projet. Elles n'ont pas de valeur contractuelle. 

Seuls les plans de conception au sol, les plans en élévation à l'échelle et le plan technique font foi.
Les plans de conception et techniques, qui font partie intégrante du contrat, sont établis en deux exemplaires, dont l'un est remis au client et l'autre conservé par Maryn’co Agencement SAS. Ces documents comportent les informations commerciales obligatoires identifiant l’entreprise Maryn’co Agencement SAS et la signature des parties. 

4. COMMANDE

Le bon de commande décrivant les caractéristiques essentielles des fournitures est établi sur la base des plans de conception et du plan technique.
Sur le bon de commande figurent en outre la date de livraison, les conditions de règlement et les accords particuliers éventuels. Les fournitures objets de la vente sont uniquement celles visées sur le bon de commande.
Le contrat est conclu au moment de la signature du bon de commande par le client et Maryn’co Agencement SAS. Chacun des contractants est tenu de respecter ses engagements et de l'exécuter de bonne foi. Toute modification de la commande initiale doit faire l'objet d'un avenant au contrat signé au magasin Dress’ko.

0. PRIX ET MODALITES DE PAIEMENT – ACHAT A CREDIT 

5.1 	Prix et modalités de paiement 

Les prix des fournitures, incluant la conception, sont ceux en vigueur à la signature du bon de commande. Les prix s’entendent toutes taxes comprises (TTC) calculés au taux de TVA en vigueur à la commande, emballages et frais de livraison compris. Les conditions de paiement figurent sur le bon de commande.

Le paiement est au comptant et non à crédit lorsque les versements prennent la forme d’acomptes et que le paiement intégral du prix des fournitures est réalisé au plus tard le jour de la livraison des fournitures. Le paiement d’un acompte sera demandé à la signature du bon de commande, le solde du prix devant être versé au plus tard à la mise à disposition ou à la livraison des fournitures. 
En versant cet acompte, le client reconnaît qu’il renonce à la présomption légale d’arrhes visée à l’article L.131-1 du code de la consommation et qu’il est, en conséquence, fermement et définitivement engagé par la commande passée. Hormis cas de force majeure, l’acompte versé à la commande est acquis de plein droit et ne peut donner lieu à aucun remboursement. 

En cas d’achat à crédit, l’acompte versé sera totalement remboursé si le contrat de crédit n’a pas pu être conclu définitivement, conformément au dispositif des articles L.311-1 et suivants du code de la consommation tel que rappelé dans les conditions générales de vente à crédit ci-jointes.

5.2	Achat à crédit

En cas d’achat à crédit dont il sera fait expressément mention sur le bon de commande et dans une annexe prévue à cet effet, les conditions générales de vente à crédit, ci-jointes, s’appliqueront en complément des présentes conditions générales de vente. 
Le client reconnaît avoir reçu les conditions générales de vente à crédit au moment de la commande et en avoir accepté, intégralement et sans réserve, les termes en passant commande. 

0. POSE ET MISE EN CONFORMITE PREALABLE

[bookmark: _Hlk122168174]Les présentes conditions générales ne s’appliquent pas à la pose de l’aménagement laquelle est régie par des conditions générales séparées. Si le client choisit Maryn’co Agencement SAS pour la pose, il est informé et accepte le fait que la pose peut être sous-traitée par Maryn’co Agencement SAS à un installateur de son choix.
Le client est informé, par la remise du plan technique, des non-conformités de l'installation existante et il reconnaît et accepte que les coûts de mise en conformité qu’il devra assumer à ce titre s’ajoutent au coût des fournitures et aux frais de pose.
Il est tenu de faire procéder, à ses frais et avant la pose de l’aménagement, aux travaux d'installation nécessaires par des corps de métier du bâtiment de son choix et placés sous sa responsabilité. A défaut, Maryn’co Agencement SAS se réserve le droit de prononcer la résolution du contrat de pose ou de faire signer au client, préalablement à la pose, une décharge l’exonérant de toute responsabilité en cas de dysfonctionnement des fournitures du fait du non-respect des normes ou du défaut d’exécution des travaux de mise en conformité. 

0. LIVRAISON

La livraison s’entend de la prise de possession physique par le client des fournitures à la date indiquée sur le contrat conclu ou modifié par avenant signé par les deux parties. Pour les besoins de la livraison, le client veillera à mettre à disposition un local sec et fermé pour éviter tout(e) détérioration ou vol des fournitures en attendant la pose.

En cas de dépassement de la date de livraison convenue du fait de Maryn’co Agencement SAS et hors cas de force majeure, le client peut dénoncer le contrat, par lettre recommandée avec accusé de réception (LRAR) après avoir enjoint, sans succès, Maryn’co Agencement SAS, par LRAR, d'effectuer la livraison dans un délai supplémentaire raisonnable. Le contrat prendra fin à réception par Maryn’co Agencement SAS de la deuxième LRAR à moins que ce dernier ne se soit exécuté dans l’intervalle. La dénonciation du contrat par le client peut être immédiate, à réception de la LRAR adressée à cet effet, si Maryn’co Agencement SAS refuse de livrer les fournitures commandées ou si le client établit, notamment au moyen d’une mention expresse figurant sur la commande, que la date de livraison initialement convenue revêtait un caractère essentiel pour lui. Dans ces circonstances, Maryn’co Agencement SAS remboursera la totalité des sommes exposées par le client dans les quatorze (14) jours à compter de la date de dénonciation du contrat (montant qui pourra faire l’objet des majorations prévues à l’article L.138-3 du code de la consommation en fonction du retard).
En cas de retard non imputable à Maryn’co Agencement SAS et rendant la livraison impossible à la date convenue (force majeure, retard dans les travaux entrepris sous la responsabilité du client …), les parties s’en informent en amont et conviennent ensemble d’une nouvelle date de livraison par un avenant écrit au contrat. Dans le cas d’un retard imputable au client et si ce dernier n’en informe pas à l’avance, Maryn’co Agencement SAS livrera à la date initialement convenue, à charge pour le client de supporter, après notification, tous les frais (notamment de stockage) exposés par Maryn’co Agencement SAS si le client ne peut pas prendre livraison des fournitures à la date prévue au contrat. En cas de report supérieur à une semaine du fait du client, Maryn’co Agencement SAS pourra exiger le versement du solde du prix à la date de livraison initialement convenue. 
Lors de la livraison, il appartient au client de procéder à toutes les vérifications d’usage et d’émettre toutes réserves relatives à des dommages, avaries ou manquants sur le bon de livraison qui lui aura été remis et par LRAR au transporteur et à Maryn’co Agencement SAS dans les trois (3) jours qui suivent la livraison. 

0. TRANSFERT DES RISQUES ET DE LA GARDE JURIDIQUE

En cas de livraison totale ou partielle, le transfert des risques et de la garde juridique s’opère par la prise de possession des fournitures au lieu convenu dans le contrat signé : soit directement par le client dans le magasin du vendeur ou à son domicile lorsque les fournitures sont livrées par le transporteur de Maryn’co Agencement SAS, soit entre les mains du transporteur désigné par le client. En cas de retard ou d’impossibilité de livraison au lieu convenu du fait du client, le transfert des risques et de la garde juridique s’opère dès la notification par le vendeur de l’avis de mise à disposition des fournitures. 
0. RESERVE DE PROPRIETE

Les fournitures livrées restent la propriété de Maryn’co Agencement SAS jusqu'à parfaite exécution des obligations incombant au client, en ce compris le paiement intégral du prix convenu, en principal et accessoires. L’obligation de paiement sera réputée accomplie après encaissement effectif des sommes dues par Maryn’co Agencement SAS. 
En cas de défaut de paiement, Maryn’co Agencement SAS est en droit de revendiquer les fournitures impayées et le client est tenu de les lui restituer à première demande.
Le client s'engage à conserver les fournitures en apportant tous les soins nécessaires.
La présente clause ne fait pas obstacle au transfert des risques de perte, vol ou détérioration des fournitures dans les termes prévus dans la clause ci-dessus.
0. GARANTIES

10.1	Garanties légales

Maryn’co SAS est garant de la conformité des fournitures vendues au contrat, permettant au client de formuler une demande au titre de la garantie légale de conformité prévue aux articles L. 211-1 à L.211-13 du code de la consommation ou de la garantie des vices cachés au sens des articles 1641 à 1648 et 2232 du code civil. 

Lorsqu’il agit sur le fondement de la garantie légale de conformité aux termes des articles L.211-1 et suivants du code de la consommation et sous réserve de la présentation d’une preuve d’achat, le client : 

- 	bénéficie d'un délai de deux (2) ans à compter de la délivrance des fournitures pour agir

- 	peut choisir, dès lors que la non-conformité est avérée, entre la réparation ou le remplacement du bien, sous réserve des conditions de coût prévues par l'article L.211-9 du code de la consommation 

- 	est dispensé de rapporter la preuve de l'existence du défaut de conformité du bien durant les six (6) mois suivant la délivrance du bien. Ce délai est porté à vingt-quatre (24) mois à compter du 18 mars 2016.

Lorsqu’il agit sur le fondement de la garantie des vices cachés aux termes de l’article 1641 et suivants du code civil et sous réserve de la présentation d’une preuve d’achat, le client : 

- 	bénéficie d'un délai de deux (2) ans à compter de la découverte du vice pour agir

- 	peut choisir entre la résolution de la vente ou une réduction du prix conformément à l’article 1644 du code civil, à condition de rapporter la preuve que le vice était non apparent, existait lors de l’achat et rendait le Produit impropre à l’usage auquel le client le destinait ou diminue très fortement cet usage.

Les garanties légales de conformité et de vices cachés s’appliquent indépendamment de la garantie commerciale éventuellement consentie.

Le client est toutefois informé que les fournitures vendues sont fabriquées à partir de matériaux naturels et qu'en conséquence, leur couleur est susceptible d'évoluer dans le temps sans que cela puisse donner lieu à quelque réclamation que ce soit de la part du client.

10.3	Services après-vente 

Conformément aux articles L.211-19 et suivants du code de la consommation, les services après-vente proposés, le cas échéant, par Maryn’co Agencement SAS au client font l’objet d’un contrat séparé, précisant notamment les conditions de coût des prestations et de mise en service, et dont un exemplaire sera remis au client. 
Pour toute question concernant la livraison de votre commande, merci de contacter le service clientèle de Maryn’co Agencement SAS au 03 81 60 38 60 ou par mail à l'adresse marynco25@gmail.com Horaires d'ouverture du mardi au vendredi de 9h à 12h et de 14h à 18h.
En tout état de cause, la réalisation des services après-vente n’est effectuée qu’en France, hors DOM-TOM et Corse.
6. FOIRES ET SALONS

Dans le cas où le bon de commande est signé à l'occasion de foires, salons ou de parcs d'exposition et de salons professionnels, et comme rappelé sur le bon de commande, le client est avisé qu'il ne dispose pas du délai de rétractation prévu aux articles L.121-21 et suivants du code de la consommation. En revanche en cas d’achat à crédit à l’occasion de foires, salons ou parc d’exposition, le client dispose du droit de rétractation prévu aux articles L.311-1 et suivants du code de la consommation.

7. PROPRIETE INTELLECTUELLE

Tous les documents techniques (plans de conception, plan techniques etc…), produits, dessins, photographies remis aux clients demeurent la propriété exclusive de Maryn’co Agencement SAS, seul titulaire des droits de propriété intellectuelle sur ces documents, et doivent lui être rendus à sa demande.
Les clients s'engagent à ne faire aucun usage de ces documents, susceptible de porter atteinte aux droits de propriété industrielle ou intellectuelle de Maryn’co Agencement SAS et s'engagent à ne les divulguer à aucun tiers notamment aux fins d’achat et d’aménagement intérieur sans recours à Maryn’co Agencement SAS. Les plans de conception et technique réalisés par Maryn’co Agencement SAS ne lui sont opposables que par le client avec lequel un contrat de vente de fournitures a été dûment conclu.  

8. DONNEES PERSONNELLES

Les données personnelles, communiquées à Maryn’co Agencement SAS par le client ont pour objectif, entre autres, d’assurer la bonne fin des commandes et contrats, la gestion des relations commerciales et des factures, l’amélioration de la qualité des fournitures, d’établir des statistiques commerciales. Le client est informé que le traitement de ses données personnelles aux fins susvisées a fait l’objet d’une déclaration CNIL, conformément aux dispositions de la loi dite « Informatique et Libertés » du 6 janvier 1978.  Le client dispose d’un droit d’accès, de rectification, de suppression et d’opposition sur les données personnelles le concernant qu’il peut exercer en envoyant un e-mail à marynco25@gmail.com ou en écrivant à Maryn’co Agencement SAS 55 rue du Comté de Montbéliard 25660 Montfaucon

9. FORCE MAJEURE

Maryn’co Agencement SAS sera exonéré de toute responsabilité s’il est empêché d’exécuter, totalement ou partiellement, de manière permanente ou temporaire, ses obligations aux termes des présentes conditions générales ou du contrat en raison d’un évènement de force majeure répondant aux conditions d’imprévisibilité et d’irrésistibilité relevées dans la jurisprudence.

Peuvent être notamment considérés comme des cas de force majeure, sans que cette liste soit exhaustive, les évènements suivants : la guerre, les émeutes, l’insurrection, les troubles sociaux, les grèves de toute nature et notamment celles affectant les transports et les ruptures d’approvisionnement si elles présentent les caractéristiques de la force majeure. 
[bookmark: _Hlk122168358]
Maryn’co Agencement SAS informera le client dans le délai de sept (7) jours à compter de la survenance du cas de force majeure et Maryn’co Agencement SAS sera autorisé à suspendre l’exécution de ses obligations tant que durera la situation. 
Si les circonstances qui obligent Maryn’co Agencement SAS à suspendre l'exécution du contrat se prolongent pendant plus de quinze (15) jours, le client pourra solliciter la résiliation du contrat en cours et sera remboursé dans un délai maximal de trente (30) jours des sommes qu’il aura versées à ce titre. 


10. LOI APPLICABLE - LITIGES

Le contrat de commande et les présentes conditions générales, qui en font partie intégrante, sont soumis au droit français.

Pour tout litige relatif à sa commande, le client est informé de la possibilité de recourir à une procédure de médiation conventionnelle ou tout autre mode alternatif de règlement des différends.

En cas de litige avec Maryn’co Agencement SAS, le client est invité à s’adresser en priorité au service client de Maryn’co Agencement SAS par e-mail à l’adresse suivante marynco25@gmail.com ou par courrier recommandé avec accusé de réception à l’adresse suivante : Maryn’co Agencement SAS 55 rue du Comté de Montbéliard 25660 Montfaucon

En application des articles L.152-1 et R.152-1 du code de la consommation et sous réserve d'abord d'avoir adressé une réclamation écrite au service clientèle de Maryn’co Agencement SAS à l’une des deux adresses précitées  laquelle doit être restée infructueuse, le client insatisfait peut avoir recours gratuitement au service de médiation à la consommation de l’AME (Association des Médiateurs Européens) par voie électronique : mediation-conso.snec@mediateurseuropeens.org ou par voie postale  à l’adresse : Association des Médiateurs Européens AME- Maison du Barreau, 2 rue de Harlay -75001 Paris. 
Le site Internet de l’AME est accessible à partir de l’adresse : http://www.mediateurseuropeens.org
Tour litige relatif aux ventes de fournitures conclues en application des présentes conditions générales de vente, concernant tant leur validité, leur interprétation, leur exécution, leur résiliation, leurs conséquences et leurs suites et qui n'auraient notamment pas pu être résolus à l'amiable entre Maryn’co Agencement SAS et le client, seront soumis aux tribunaux compétents.














	Conditions Générales de Vente à Crédit



Les présentes conditions générales, établies conformément aux articles L.311-1 et suivants du code de la consommation, s’appliquent à toutes les ventes à crédit d’aménagements conclues en magasin entre Maryn’co Agencement SAS et le client et pour lesquelles le client n’aura pas pu payer comptant mais aura eu recours à une offre de crédit proposée par un organisme de crédit partenaire de Maryn’co Agencement SAS ou extérieur à Maryn’co Agencement SAS. 
Aux termes des présentes conditions générales de vente : 
· le client de Maryn’co Agencement SAS sera désigné sous le terme « emprunteur » ou « client-emprunteur » ;
·  L’auteur de l’offre de crédit, qu’il soit organisme de crédit partenaire ou non de Maryn’co Agencement SAS ou Maryn’co Agencement SAS lui-même, sera désigné sous le terme de « prêteur ». 
· Maryn’co Agencement SAS sera désigné sous le terme « vendeur » et/ou « préteur » lorsque Maryn’co Agencement SAS lui-même propose à son client l’offre de contrat de crédit. 

1. INFORMATION PRECONTRACTUELLE DE L’EMPRUNTEUR 

1.1	Préalablement à la conclusion du contrat de crédit, le prêteur donne à l’emprunteur, par écrit ou sur tout autre support durable, une fiche contenant les informations nécessaires à la comparaison de différentes offres et permettant à l’emprunteur, compte tenu de ses préférences, d’appréhender clairement l’étendue de son engagement. Le prêteur doit remettre cette fiche directement sur le lieu de vente, lorsque l’emprunteur sollicite la conclusion d’un contrat de crédit sur le lieu de vente.
1.2	Le prêteur ou l'intermédiaire de crédit fournit à l'emprunteur les explications lui permettant de déterminer si le contrat de crédit proposé est adapté à ses besoins et à sa situation financière, notamment à partir des informations contenues dans la fiche susmentionnée. Il attire l'attention de l'emprunteur sur les caractéristiques essentielles du ou des crédits proposés et sur les conséquences que ces crédits peuvent avoir sur sa situation financière, y compris en cas de défaut de paiement. Ces informations sont données, le cas échéant, sur la base des préférences exprimées par l'emprunteur. 
Lorsque le crédit est proposé sur un lieu de vente, le prêteur veille à ce que l'emprunteur reçoive ces explications de manière complète et appropriée sur le lieu même de la vente, dans des conditions garantissant la confidentialité des échanges. 
1.3 	Avant de conclure le contrat de crédit, le prêteur vérifie la solvabilité de l'emprunteur à partir d'un nombre suffisant d'informations, y compris des informations fournies par ce dernier à la demande du prêteur. 
Lorsque les opérations de crédit sont conclues sur le lieu de vente ou au moyen d'une technique de communication à distance, une fiche d'informations distincte de la fiche mentionnée à l’article L.311-6 est remise par le prêteur. Cette fiche, établie par écrit ou sur un autre support durable, comporte notamment les éléments relatifs aux ressources et charges de l'emprunteur ainsi que, le cas échéant, aux prêts en cours contractés par ce dernier. Ladite fiche est signée ou son contenu confirmé par voie électronique par l'emprunteur et contribue à l'évaluation de sa solvabilité par le prêteur. Les informations figurant dans la fiche doivent faire l'objet d'une déclaration certifiant sur l'honneur leur exactitude. Cette fiche est conservée par le prêteur pendant toute la durée du prêt. Si le montant du crédit accordé est supérieur à 3.000 euros, la fiche doit être corroborée par des pièces justificatives dont la liste est définie par décret.
2. FORMATION DU CONTRAT DE CREDIT – DROIT DE RETRACTATION – AGREMENT DU PRETEUR
2.1	Conformément aux dispositions des articles L.311-11 et suivants du code de la consommation, l’emprunteur se voit remettre, par écrit et en plusieurs exemplaires, une offre de contrat de crédit par le prêteur. 
2.2 	S’il accepte l’offre de crédit en y apposant sa signature, l’emprunteur dispose de la faculté de se rétracter de son engagement sans motif en renvoyant, dûment complété et signé, le bordereau de rétractation (joint à l’offre de contrat de crédit) dans un délai de quatorze (14) jours calendaires à compter du jour de l’acceptation de son offre de contrat de crédit. En cas d’exercice du droit de rétractation par le client-emprunteur, le contrat de vente sera résolu de plein droit et sans indemnité. 
2.3 	Le contrat de crédit n’est réputé valablement formé qu’à la double condition que : 
· D’une part, l’emprunteur ne se soit pas rétracté dans le délai de quatorze (14) jours calendaires suivant acceptation et 

· D’autre part, le prêteur ait fait connaître sa décision d’accorder le crédit dans un délai de sept (7) jours suivant l’acceptation par l’emprunteur de l’offre de crédit. A défaut de réponse adressée à l’emprunteur dans ce délai de sept (7) jours, le prêteur est présumé avoir refusé de donner son agrément et le contrat de crédit n’est pas formé. Toutefois, l’agrément de l’emprunteur parvenu à sa connaissance après l’expiration de ce délai reste néanmoins valable si ce dernier entend toujours bénéficier du crédit. La mise à disposition des fonds au-delà du délai sept (7) jours vaut agrément de l’emprunteur par le prêteur. 

3. INTERDEPENDANCE ENTRE LE CONTRAT DE VENTE ET LE CONTRAT DE CREDIT
3.1	Pendant un délai de sept (7) jours à compter de l’acceptation de l’offre de crédit par l’emprunteur, aucun paiement, sous quelque forme et à quelque titre que ce soit, ne peut être fait par le prêteur à l’emprunteur ou pour le compte de celui-ci, ni par l’emprunteur au prêteur.
3.2	Avant l’acceptation de l’offre de crédit, le vendeur ne peut recevoir du client-emprunteur aucun paiement. En outre, et tant que le contrat n’est pas définitivement conclu, le client-emprunteur n’est pas tenu de ni le vendeur n’est habilité à recevoir, de la part du client-emprunteur, aucun paiement sous quelque forme que ce soit, ni aucun dépôt autre que la partie du prix que le client-emprunteur a accepté de payer au comptant.  Si le contrat de crédit n’est pas définitivement conclu, le vendeur rembourse toute somme que l’acheteur aurait versée d’avance sur le prix.
3.3	Tant que le prêteur ne l’a pas avisé de l’octroi du crédit, et tant que l’emprunteur peut exercer sa faculté de rétractation, le vendeur n’est pas tenu d’exécuter son obligation de livraison ou de fourniture. Toutefois, lorsque par une demande expresse rédigée, datée et signée de sa main même, le client-emprunteur sollicite la livraison ou la fourniture, le délai de rétractation ouvert à l’emprunteur expire à la date de la livraison ou de la fourniture, sans pouvoir ni excéder quatorze (14) jours ni être inférieur à trois (3) jours. Toute livraison ou fourniture anticipée est à la charge du vendeur qui en supporte tous les frais et risques. 
3.4	Le contrat de vente entre le vendeur et le client-emprunteur est résolu de plein droit, et sans indemnité, si le prêteur n’a pas, dans un délai de sept (7) jours à compter de l’acceptation du crédit par l’emprunteur, informé le vendeur de l’attribution du crédit, ou si l’emprunteur a exercé son droit de rétractation dans le délai de quatorze (14) jours calendaires. Toutefois, lorsque l’emprunteur, par une demande expresse, sollicite la livraison ou la fourniture immédiate du bien, l’exercice du droit de rétractation du contrat de crédit n’emporte résolution de plein droit du contrat de vente que s’il intervient dans un délai de trois (3) jours à compter de l’acceptation du contrat de crédit par l’emprunteur. Le contrat n’est pas résolu si, avant l’expiration des délais mentionnés au présent article, le client paie comptant. Le vendeur rembourse sur simple demande de l’emprunteur toute somme que le client aurait versée d’avance sur le prix. A compter du huitième jour suivant la demande de remboursement, cette somme est productive d’intérêts, de plein droit, au taux de l’intérêt légal majoré de moitié. 
3.5	Le vendeur ne peut percevoir la totalité des fonds du prêteur qu’après livraison du bien ou fourniture du service attestée par le client-emprunteur lui-même.
Dans le cadre d'une vente à crédit, il est rappelé les dispositions législatives suivantes : 
Article L 311-12 du code de la consommation
L'emprunteur peut se rétracter sans motifs dans un délai de quatorze jours calendaires révolus à compter du jour de l'acceptation de l'offre de contrat de crédit comprenant les informations prévues à l'article L. 311-18. Afin de permettre l'exercice de ce droit de rétractation, un formulaire détachable est joint à son exemplaire du contrat de crédit. L'exercice par l'emprunteur de son droit de rétractation ne peut donner lieu à enregistrement sur un fichier.
 
 En cas d'exercice de son droit de rétractation, l'emprunteur n'est plus tenu par le contrat de service accessoire au contrat de crédit.

Article L 311-31 du code de la consommation
Les obligations de l'emprunteur ne prennent effet qu'à compter de la livraison du bien ou de la fourniture de la prestation ; en cas de contrat de vente ou de prestation de services à exécution successive, elles prennent effet à compter du début de la livraison ou de la fourniture et cessent en cas d'interruption de celle-ci. Le vendeur ou le prestataire de services doit conserver une copie du contrat de crédit et le présenter sur leur demande aux agents chargés du contrôle.
 
Article L 311-34 du code de la consommation
Chaque fois que le paiement du prix sera acquitté, en tout ou partie, à l'aide d'un crédit, et sous peine des sanctions prévues à l'article L. 311-49, le contrat de vente ou de prestation de services doit le préciser, quelle que soit l'identité du prêteur. Aucun engagement ne peut valablement être contracté par l'acheteur à l'égard du vendeur tant qu'il n'a pas accepté le contrat de crédit. Lorsque cette condition n'est pas remplie, le vendeur ne peut recevoir aucun paiement, sous quelque forme que ce soit, ni aucun dépôt.
 
Article L 311-35 du code de la consommation
Tant que le prêteur ne l'a pas avisé de l'octroi du crédit, et tant que l'emprunteur peut exercer sa faculté de rétractation, le vendeur n'est pas tenu d'accomplir son obligation de livraison ou de fourniture. Toutefois, lorsque par une demande expresse rédigée, datée et signée de sa main même, l'acheteur sollicite la livraison ou la fourniture immédiate du bien ou de la prestation de services, le délai de rétractation ouvert à l'emprunteur à l'article L 311-12 expire à la date de la livraison ou de la fourniture, sans pouvoir ni excéder quatorze jours ni être inférieur à trois jours . Toute livraison ou fourniture anticipée est à la charge du vendeur qui en supporte tous les frais et risques.
 
Article L 311-36 du code de la consommation
Le contrat de vente ou de prestation de services est résolu de plein droit, sans indemnité :
1° Si le prêteur n'a pas, dans un délai de sept jours à compter de l'acceptation du contrat de crédit par l'emprunteur, informé le vendeur de l'attribution du crédit ;
2° Ou si l'emprunteur a exercé son droit de rétractation dans le délai prévu à l'article L. 311-12. Toutefois, lorsque l'emprunteur, par une demande expresse, sollicite la livraison ou la fourniture immédiate du bien ou de la prestation de services, l'exercice du droit de rétractation du contrat de crédit n'emporte résolution de plein droit du contrat de vente ou de prestation de services que s'il intervient dans un délai de trois jours à compter de l'acceptation du contrat de crédit par l'emprunteur.
 
Le contrat n'est pas résolu si, avant l'expiration des délais mentionnés au présent article, l'acquéreur paie comptant.
 
 
Article L 311-37 du code de la consommation
Dans les cas de résolution du contrat de vente ou de prestations de services prévus à l'article L 311- 36, le vendeur ou le prestataire de services rembourse, sur simple demande, toute somme que l'acheteur aurait versée d'avance sur le prix. A compter du huitième jour suivant la demande de remboursement, cette somme est productive d'intérêts, de plein droit, au taux de l'intérêt légal majoré de moitié.
 
Article L 311-38 du code de la consommation
Lorsque le consommateur exerce son droit de rétractation du contrat de vente ou de fourniture de prestation de services mentionné au 9° de l'article L. 311-1, le contrat de crédit destiné à en assurer le financement est résilié de plein droit sans frais ni indemnité, à l'exception éventuellement des frais engagés pour l'ouverture du dossier de crédit.
 
Article L 311-39 du code de la consommation
L'engagement préalable de payer comptant en cas de refus de prêt est nul de plein droit.
 
Article L 311-40 du code de la consommation
  
Le vendeur ou le prestataire de services ne peut recevoir, de la part de l'acheteur, aucun paiement sous quelque forme que ce soit, ni aucun dépôt, en sus de la partie du prix que l'acheteur a accepté de payer au comptant, tant que le contrat relatif à l'opération de crédit n'est pas définitivement conclu.
 
Si une autorisation de prélèvement sur compte bancaire est signée par l'acquéreur, sa validité et sa prise d'effet sont subordonnées à celles du contrat de vente.
 
En cas de paiement d'une partie du prix au comptant, le vendeur ou prestataire de services doit remettre à l'acheteur un récépissé valant reçu et comportant la reproduction intégrale des dispositions de l'article L. 311-36 et de l'article L. 311-37.
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